
Décision 1

RENFORCEMENT DU PROCESSUS D'EXAMEN
DU TRAITÉ

1. La Conférence des Parties au Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires a examiné la
question de l'application du paragraphe 3 de l'article VIII
du Traité et est convenue de renforcer le processus d'exa-
men du fonctionnement du Traité en vue de s'assurer
que les objectifs du préambule et les dispositions du
Traité sont en voie de réalisation.

2. Les Etats parties au Traité participant à la
Conférence ont décidé, conformément au paragraphe 3
de l'article VIII, que les conférences d'examen devraient
continuer à se tenir tous les cinq ans et que, par con-
séquent, la prochaine devrait avoir lieu en 2000.

3. La Conférence a décidé qu'à compter de 1997
le Comité préparatoire devrait tenir une réunion, d'une
durée normale de 10 jours ouvrables, lors de chacune des
trois années précédant la conférence d'examen. Au be-
soin, une quatrième réunion préparatoire pourrait avoir
lieu durant l'année de la Conférence.

4. Les réunions du Comité préparatoire auraient
pour but d'examiner les principes, les objectifs et les
moyens visant à promouvoir la pleine application du
Traité, ainsi que son universalité, et de faire des recom-
mandations à ce sujet à la conférence d'examen. Ces
principes, objectifs et moyens comprennent ceux qui
sont indiqués dans la décision sur les principes et les
objectifs concernant la non-prolifération et le désarme-
ment nucléaires, adoptée le 11 mai 1995. Ces réunions
devraient également préparer la procédure de la Con-
férence d'examen à venir.

5. La Conférence a également conclu que la
structure actuelle des trois grandes commissions devrait
être conservée et que le problème du chevauchement de
questions examinées par plusieurs commissions devrait
être réglé par le Bureau, qui coordonnerait les travaux
des commissions de manière que seule l'une d'entre elles
soit chargée d'établir le rapport consacré à une question
donnée.

6. Il a été également convenu que des organes
subsidiaires pourraient être créés au sein des grandes
commissions pour des questions spécifiques concernant

le Traité afin que ces questions reçoivent toute l'attention
voulue. Il appartiendrait au Comité préparatoire de re-
commander, pour chaque conférence d'examen, la créa-
tion de tels organes subsidiaires compte tenu des objec-
tifs particuliers de la Conférence.

7. La Conférence est convenue en outre que les
conférences d'examen devraient se tourner aussi bien
vers l'avenir que vers le passé. Elles devraient évaluer les
résultats obtenus durant la période considérée, y compris
le respect des engagements souscrits par les Etats parties
en vertu du Traité, et déterminer les domaines dans les-
quels il conviendrait de progresser davantage à l'avenir,
ainsi que les moyens d'y parvenir. Elles devraient
aussi examiner spécifiquement ce qui pourrait être fait
pour renforcer l'application du Traité et assurer son
universalité.

Décision 2

PRINCIPES ET OBJECTIFS
DE LA NON-PROLIFÉRATION

ET DU DÉSARMEMENT NUCLÉAIRES

La Conférence des Parties au Traité sur la non-pro-
lifération des armes nucléaires,

Réaffirmant le préambule et les articles du Traité
sur la non-prolifération des armes nucléaires,

Saluant la fin de la guerre froide, ainsi que la
détente internationale et le renforcement de la confiance
entre les Etats qui en ont résulté,

Souhaitant disposer d'un ensemble de principes et
d'objectifs au regard desquels la non-prolifération nucléaire,
le désarmement nucléaire et la coopération internationale
dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire devraient être mis énergiquement en œuvre et les
progrès, les réalisations et les carences devraient être éva-
lués périodiquement dans le cadre du processus d'examen
prévu au paragraphe 3 de l'article VIII du Traité, dont le
renforcement est accueilli avec satisfaction,

Réitérant les objectifs finals de l'élimination com-
plète des armes nucléaires et de la conclusion d'un traité
sur le désarmement général et complet sous un contrôle
international strict et efficace,

Déclare qu'il importe de continuer d'avancer réso-
lument dans la voie de la réalisation intégrale et de l'ap-
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plication effective des dispositions du Traité, et, en con-
séquence, d'adopter les principes et objectifs ci-après :

Universalité
1. Il est urgent d'obtenir de tous les pays du

monde qu'ils adhèrent au Traité sur la non-prolifération
des armes nucléaires. Tous les Etats qui ne sont pas
encore parties au Traité sont invités à y adhérer au plus
tôt, en particulier les Etats qui exploitent des installations
nucléaires non soumises à garanties. Tous les Etats de-
vraient n'épargner aucun effort pour atteindre cet objectif.

Non-prolifération
2. La prolifération des armes nucléaires aug-

menterait sensiblement le risque d'une guerre nucléaire.
Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires a
un rôle essentiel à jouer pour empêcher cette proliféra-
tion. Il faut tout mettre en œuvre pour appliquer le Traité
sous tous ses aspects afin de prévenir la prolifération des
armes nucléaires et d'autres dispositifs explosifs nu-
cléaires, sans entraver les utilisations pacifiques de
l'énergie nucléaire par des Etats parties au Traité.

Désarmement nucléaire
3. Le désarmement nucléaire est considérable-

ment facilité par la détente internationale et le renforce-
ment de la confiance entre les Etats qui ont résulté de la fin
de la guerre froide. Les engagements pris aux termes du
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en
matière de désarmement nucléaire doivent donc être réso-
lument remplis. A cet égard, les Etats dotés d'armes nu-
cléaires réaffirment, comme indiqué à l'article VI, qu'ils
sont résolus à poursuivre de bonne foi des négociations sur
des mesures efficaces relatives au désarmement nucléaire.

4. La réalisation des mesures suivantes est impor-
tante pour donner pleinement effet aux dispositions de l'arti-
cle VI, y compris au programme d'action présenté ci-après :

a) La conclusion par la Conférence du désarme-
ment, au plus tard en 1996, des négociations sur un
traité d'interdiction totale des essais nucléaires uni-
versel et internationalement et effectivement véri-
fiable. En attendant qu'un tel traité entre en vigueur,
les Etats dotés d'armes nucléaires devraient faire
preuve de la plus grande retenue;

b) L'ouverture immédiate et la conclusion rapide
de négociations sur une convention, non discrimi-
natoire et de portée universelle, interdisant la pro-
duction de matières fissiles destinées à la fabrica-
tion d'armes nucléaires ou d'autres dispositifs ex-
plosifs nucléaires, conformément à la déclaration
du Coordonnateur spécial de la Conférence du dé-
sarmement et du mandat qui y figure;

c) La volonté des Etats dotés d'armes nucléaires
d'aller systématiquement et progressivement de
l'avant afin de réduire les armes nucléaires dans

leur ensemble, puis de les éliminer, et la volonté de
tous les Etats d'œuvrer pour le désarmement gé-
néral et complet sous un contrôle international strict
et efficace.

Zones exemptes d'armes nucléaires
5. On réaffirme la conviction que la création de

zones exemptes d'armes nucléaires internationalement
reconnues, sur la base d'arrangements librement négociés
entre les Etats de la région considérée, renforce la paix et
la sécurité mondiales et régionales.

6. La mise en place de zones exemptes d'armes
nucléaires, en particulier dans les régions de tension,
comme le Moyen-Orient, ainsi que la création de zones
exemptes de toutes armes de destruction massive de-
vraient être encouragées à titre prioritaire, en tenant
compte des caractéristiques propres à chaque région. La
création de nouvelles zones exemptes d'armes nucléaires
d'ici la tenue de la Conférence d'examen de l'an 2000
serait accueillie favorablement.

7. Ces zones exemptes d'armes nucléaires et les
protocoles qui s'y rattachent n'atteindront leur efficacité
maximale que si l'ensemble des Etats dotés d'armes nu-
cléaires apportent leur coopération en ce sens et s'ils se
conforment auxdits protocoles et les appuient.

Garanties de sécurité
8. A la lumière de la résolution 984 (1995) du

Conseil de sécurité, adoptée à l'unanimité le 11 avril
1995, et des déclarations des Etats dotés d'armes nu-
cléaires concernant les garanties de sécurité négatives et
positives, il conviendrait d'envisager de nouvelles
dispositions pour mettre les Etats non dotés d'armes
nucléaires parties au Traité à l'abri de l'emploi ou de la
menace de telles armes. Ces dispositions pourraient con-
sister en un instrument international ayant juridiquement
force obligatoire.

Garanties
9. L'Agence internationale de l'énergie atomique

(AIEA) est l'autorité compétente pour assurer et vérifier,
selon son statut et son système de garanties, que les accords
de garanties conclus par les Etats parties comme le stipule
l'article III, paragraphe 1, du Traité sont respectés, afin
d'empêcher que l'énergie nucléaire ne soit détournée des
utilisations pacifiques et ne serve à des armes ou autres
dispositifs explosifs. Rien ne doit venir affaiblir l'autorité
de l'Agence internationale de l'énergie atomique à cet
égard. Les Etats parties qui craignent que d'autres Etats par-
ties ne respectent pas les accords de garanties conclus con-
formément au Traité devraient faire part de leurs préoccu-
pations à l'AIEA, avec preuves et éléments d'information à
l'appui, afin que celle-ci examine la situation, fasse une
enquête, établisse des conclusions et décide des mesures à
prendre conformément à son mandat.



10. Tous les Etats parties qui sont tenus, en appli-
cation de l'article III du Traité, de signer des accords de
garanties généraux et d'y donner effet doivent, s'ils ne
l'ont pas encore fait, remplir sans attendre ces obligations.

11. Les garanties de l'Agence internationale de
l'énergie atomique devraient être régulièrement réexa-
minées et évaluées. Il faudrait appuyer et traduire dans
les faits les décisions du Conseil des gouverneurs tendant
à rendre encore plus efficaces les garanties de l'Agence
et doter cette dernière de davantage de moyens de
détecter les activités nucléaires non déclarées. Il faudrait
engager vivement les Etats non parties au Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires à conclure des
accords généraux de garanties avec l'AIEA.

12. Pour obtenir des matières brutes ou produits
fissiles spéciaux, ou des équipements ou matières spé-
cialement conçus ou préparés pour le traitement, l'utili-
sation ou l'élaboration de produits fissiles spéciaux, les
Etats non dotés d'armes nucléaires devraient être au
préalable tenus d'accepter les garanties intégrales de
l'Agence et de se lier juridiquement devant la commu-
nauté internationale par l'engagement de ne pas acquérir
d'armes ou autres dispositifs explosifs nucléaires.

13. Les matières fissiles nucléaires à but militaire
réaffectées à un usage pacifique devraient entrer le plus
tôt possible dans le champ des garanties de l'Agence,
dans le cadre des accords volontaires de garanties con-
clus avec ces Etats. Les garanties devraient s'appliquer
universellement lorsque les armes nucléaires auront été
complètement supprimées.

Utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire
14. Il faudrait particulièrement veiller à ce que

toutes les Parties au Traité puissent, comme elles en ont
le droit inaliénable, développer la recherche, la produc-
tion et l'utilisation à des fins pacifiques de l'énergie nu-
cléaire, sans discrimination et conformément aux arti-
cles I, II et III du Traité.

15. Il faudrait concrétiser pleinement les engage-
ments visant à faciliter la participation à un échange
aussi large que possible d'équipement, de matériaux et de
données scientifiques et techniques permettant d'utiliser
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques.

16. Dans toutes les activités destinées à promouvoir
les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, il faudrait
accorder un traitement préférentiel aux Etats non dotés de
l'arme nucléaire parties au Traité, en considérant tout par-
ticulièrement les besoins des pays en développement.

17. Il faudrait promouvoir, grâce au dialogue et à
la coopération entre tous les Etats parties intéressés, la
transparence du contrôle d'exportations se rapportant au
domaine nucléaire.

18. Tous les Etats devraient, en prenant des me-
sures strictes sur le plan interne et en coopérant avec les
autres Etats, appliquer des normes de sûreté nucléaire
aussi élevées que possible, notamment en ce qui con-
cerne la gestion des déchets, et réglementer par des
normes et directives la comptabilité des matières nu-
cléaires, leur protection et leur transport.

19. Il faudrait tout mettre en œuvre afin que
l'Agence internationale de l'énergie atomique dispose des
ressources financières et humaines nécessaires pour s'ac-
quitter véritablement de sa tâche dans les domaines de la
coopération technique, des garanties et de la sûreté nu-
cléaire. Il faudrait aussi encourager l'Agence à s'employer
encore davantage à chercher des moyens d'assurer un
financement sûr et prévisible de l'assistance technique.

20. Les attaques ou menaces contre des installa-
tions utilisant l'énergie nucléaire à des fins pacifiques
compromettent la sûreté nucléaire et amènent à s'inter-
roger sérieusement sur l'application du droit internatio-
nal concernant l'usage de la force en pareil cas, ce qui
pourrait justifier le recours aux mesures qu'autorise la
Charte des Nations Unies.

La Conférence prie le Président de la Conférence
de porter la présente décision, la décision concernant le
renforcement du processus d'examen du Traité et la déci-
sion relative à la prorogation du Traité sur la non-pro-
lifération des armes nucléaires à l'attention de tous les
chefs d'Etat ou de gouvernement et d'inviter ces derniers
à coopérer pleinement à l'application de ces documents
et à la réalisation des objectifs du Traité.

Décision 3

PROROGATION DU TRAITÉ SUR LA
NON-PROLIFÉRATION

DES ARMES NUCLÉAIRES
La Conférence des Parties au Traité sur la non-

prolifération des armes nucléaires,

Réunie à New York du 17 avril au 12 mai 1995,
conformément au paragraphe 3 de l'article VIII et au
paragraphe 2 de l'article X du Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires,

Ayant examiné le fonctionnement du Traité et affir-
mant qu'il est nécessaire d'en respecter toutes les dispo-
sitions, de le proroger et de lui assurer une adhésion
universelle, dont dépendent la paix et la sécurité interna-
tionales et la réalisation de l'objectif de l'élimination
complète des armes nucléaires et d'un traité de désarme-
ment général et complet sous un contrôle international
strict et efficace,

Ayant réaffirmé le paragraphe 3 de l'article VIII du
Traité et la nécessité de son application continue selon
des modalités renforcées et, à cette fin, soulignant la
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décision tendant à renforcer le processus d'examen du
Traité et la décision relative aux principes et objectifs de
la non-prolifération et du désarmement nucléaires, égale-
ment adoptée par la Conférence,

Ayant déterminé que le quorum des membres de la
Conférence est atteint au sens du paragraphe 2 de l'arti-
cle X du Traité,

Décide qu'étant donné qu'une majorité des Etats
parties au Traité souhaitent qu'il soit prorogé pour une
durée indéfinie, conformément au paragraphe 2 de l'arti-
cle X, le Traité demeurera en vigueur pour une durée
indéfinie.

RÉSOLUTION SUR LE MOYEN-ORIENT

La Conférence des Parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires,

Réaffirmant le but et les dispositions du Traité sur
la non-prolifération des armes nucléaires,

Considérant que, conformément à l'article VII du
Traité, la création de zones exemptes d'armes nucléaires
contribue au renforcement du régime international de
non-prolifération,

Rappelant que le Conseil de sécurité, dans sa dé-
claration du 31 janvier 19921, a affirmé que la proliféra-
tion des armes nucléaires et de toutes autres armes de
destruction massive constitue une menace contre la paix
et la sécurité internationales,

Rappelant également les résolutions que l'As-
semblée générale a adoptées par consensus, et qui
appuient la création d'une zone exempte d'armes nu-
cléaires au Moyen-Orient, dont la plus récente est la
résolution 49/71 du 15 décembre 1994,

Rappelant en outre les résolutions pertinentes
adoptées par la Conférence générale de l'Agence interna-
tionale de l'énergie atomique concernant l'application des
garanties de l'Agence au Moyen-Orient, dont la plus ré-
cente est la résolution GC(XXXVIII)/RES/21 du 23 sep-
tembre 1994, et notant le danger de prolifération nu-
cléaire, en particulier dans les zones de tension,

Ayant à l'esprit la résolution 687 (1991) du Conseil
de sécurité, et en particulier son paragraphe 14,

Prenant acte de la résolution 984 (1995) du Conseil
de sécurité et du paragraphe 8 de la décision sur les

principes et objectifs de la non-prolifération et du dé-
sarmement nucléaire adoptée le 11 mai 1995,

Ayant à l'esprit les autres décisions adoptées par la
Conférence le 11 mai 1995,

1. Fait siens les buts et objectifs du processus de
paix au Moyen-Orient et considère que les efforts dans
ce domaine et dans d'autres contribuent, entre autres,
à l'instauration d'une zone exempte d'armes nucléaires
ainsi que d'autres armes de destruction massive au
Moyen-Orient;

2. Note avec satisfaction que, dans son rapport
(NPT/CONF.1995/MC.III/1), la Grande Commission III
de la Conférence a recommandé que celle-ci engage les
Etats qui ne sont pas encore parties au Traité à y adhérer,
prenant ainsi l'engagement international juridiquement
contraignant de ne pas acquérir d'armes nucléaires ni de
dispositifs explosifs nucléaires et d'accepter de soumet-
tre toutes leurs activités nucléaires aux garanties de
l'Agence internationale de l'énergie atomique;

3. Note avec préoccupation qu'il continue d'exis-
ter au Moyen-Orient des installations nucléaires non
soumises aux garanties et réaffirme à cet égard la recom-
mandation contenue au paragraphe 3 de la section VI du
rapport de la Grande Commission III engageant les Etats
non parties au Traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires qui exploitent de telles installations à accepter
les garanties intégrales de l'Agence;

4. Réaffirme qu'il importe que tous les Etats
adhèrent au plus tôt au Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires et engage tous les Etats du Moyen-
Orient, sans exception, qui ne l'ont pas encore fait, à
adhérer au Traité dès que possible et à faire appliquer les
garanties intégrales de l'Agence à leurs installations nu-
cléaires;

5. Engage tous les Etats du Moyen-Orient à
prendre dans les instances appropriées des dispositions
concrètes pour progresser sur la voie, notamment, de la
création au Moyen-Orient d'une zone exempte d'armes
de destruction massive, nucléaires, chimiques et bio-
logiques, et de leurs vecteurs, effectivement soumise à
vérification, et de s'abstenir de toutes mesures suscepti-
bles d'empêcher la réalisation de cet objectif;

6. Engage tous les Etats parties au Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires, et en particulier les
Etats dotés d'armes nucléaires, à offrir leur coopération et à
n'épargner aucun effort pour faire en sorte que soit rapide-
ment créée par les parties régionales une zone exempte
d'armes nucléaires et de toutes autres armes de destruction
massive et de leurs vecteurs au Moyen-Orient.1 S/23500.


